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ATTENDU QUE monsieur Robert Crevier a été nommé
de nouveau membre du conseil d’administration de la
Société des loteries du Québec par le décret 1558-93 du
9 novembre 1993, que son mandat est expiré et qu’il y a
lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État de l’Économie et des Finances
et ministre des Finances:

QUE monsieur Robert Crevier soit nommé de nou-
veau membre du conseil d’administration de la Société
des loteries du Québec, pour un mandat de trois ans à
compter des présentes;

QU’une rémunération de 200 $ par jour et de 100 $
par demi-journée de séance soit versée à monsieur Robert
Crevier après qu’il ait participé à au moins l’équivalent
de douze journées de séance du conseil d’administration
de la Société ou de l’un de ses comités permanents,
durant une même année, pourvu que dans le cas des
réunions de ces comités permanents, celles-ci se tien-
nent une journée distincte des réunions du conseil d’ad-
ministration de la Société.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28969

Gouvernement du Québec

Décret 1521-97, 26 novembre 1997

CONCERNANT la nomination de madame Suzanne
Paquin comme membre du conseil d’administration
et présidente-directrice générale par intérim de la
Société des alcools du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre
d’État de l’Économie et des Finances et ministre de
l’Industrie, du Commerce, de la Science et de la Tech-
nologie:

QUE madame Suzanne Paquin, secrétaire générale de
la Société des alcools du Québec, soit nommée membre
du conseil d’administration et présidente-directrice
générale par intérim de cette société, à compter du
1er décembre 1997;

QU’à ce titre, une rémunération additionnelle hebdo-
madaire de 385 $ soit versée à madame Suzanne Paquin;

QUE la Société rembourse à madame Suzanne Paquin,
sur présentation de pièces justificatives, les dépenses

occasionnées par l’exercice de ses fonctions conformé-
ment aux règles et barèmes adoptés par la Société.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28970

Gouvernement du Québec

Décret 1522-97, 26 novembre 1997
CONCERNANT un emprunt à long terme de 100 000 000 $
de la Société de développement industriel du Québec
auprès du ministre des Finances en sa qualité de
gestionnaire du Fonds de financement

ATTENDU QUE l’article 42 de la Loi sur la Société de
développement industriel du Québec (L.R.Q., c. S-11.01)
prévoit que la Société de développement industriel du
Québec (la «Société ») peut, avec l’autorisation préala-
ble du gouvernement, contracter des emprunts par billet,
obligations ou autres titres, à un taux d’intérêt et aux
autres conditions que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 24.1 du Règlement de régie
interne de la Société de développement industriel du
Québec approuvé par le décret 484-88 du 30 mars 1988,
article inséré par le décret 822-93 du 9 juin 1993 et
modifié par le décret 1473-96 du 27 novembre 1996,
stipule que le président, le secrétaire ou le vice-prési-
dent à l’Administration pourvu qu’ils soient deux, sont
autorisés à effectuer les emprunts de la Société;

ATTENDU QUE la Société désire, aux fins de la réalisa-
tion de ses objets, emprunter à long terme la somme de
100 000 000 $ auprès du ministre des Finances en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement au taux
d’intérêt et selon les modalités et conditions portées en
annexe à la recommandation du ministre de l’Industrie,
du Commerce, de la Science et de la Technologie;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser cet emprunt et
d’en approuver les modalités et conditions;

ATTENDU QU’il y a lieu, aux fins d’assurer le paie-
ment en capital et en intérêt de l’emprunt qui précède,
d’autoriser le ministre de l’Industrie, du Commerce, de
la Science et de la Technologie, après s’être assuré que
la Société n’est pas en mesure de rencontrer ses obliga-
tions sur cet emprunt, à verser à la Société les sommes
requises pour suppléer à l’inexécution de ses obliga-
tions;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur recommanda-
tion du ministre de l’Industrie, du Commerce, de la
Science et de la Technologie:

QUE la Société soit autorisée à emprunter la somme
de 100 000 000 $ auprès du ministre des Finances en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement;

QUE cet emprunt comporte le taux d’intérêt, les mo-
dalités et les conditions portées en annexe à la recom-
mandation du ministre de l’Industrie, du Commerce, de
la Science et de la Technologie;

QUE le ministre de l’Industrie, du Commerce, de la
Science et de la Technologie, après s’être assuré que la
Société n’est pas en mesure de rencontrer ses obliga-
tions sur cet emprunt, soit autorisé à verser à la Société
les sommes requises pour suppléer à l’inexécution de
ses obligations.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28971

Gouvernement du Québec

Décret 1523-97, 26 novembre 1997
CONCERNANT le financement temporaire de la So-
ciété du parc industriel et portuaire de Bécancour

ATTENDU QU’en vertu de l’article 26 de la Loi sur la
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour
(L.R.Q., c. S-16.001), la Société du parc industriel et
portuaire de Bécancour (la «Société ») ne peut, sans
l’autorisation du gouvernement, contracter un emprunt
qui porte au-delà du montant déterminé par le gouverne-
ment le total de ses emprunts en cours non remboursés;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1621-94 du 16 no-
vembre 1994, la Société ne peut, sans l’autorisation du
gouvernement, contracter un emprunt qui porte au-delà
de 5 000 000 $ le total de ses emprunts en cours non
remboursés;

ATTENDU QU’en vertu du décret 1877-93 du 15 dé-
cembre 1993, la Société a contracté un emprunt à long
terme au montant de 27 000 000 $ auprès du ministre
des Finances, en sa qualité de gestionnaire du Fonds de
financement, et que le solde de cet emprunt à rembour-
ser est de 19 000 000 $;

ATTENDU QU’en vertu du décret 57-96 du 16 janvier
1996, la Société est autorisée jusqu’au 31 décembre

1997 à contracter des emprunts temporaires pour un
montant maximal de 3 000 000 $;

ATTENDU QUE la Société désire contracter des em-
prunts temporaires pour une somme ne pouvant excéder
3 000 000 $ et que le conseil d’administration de la So-
ciété a adopté une résolution à cet effet;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société, jus-
qu’au 31 décembre 2000, à contracter de temps à autre
des emprunts temporaires jusqu’à concurrence d’un mon-
tant total en cours de 3 000 000 $;

ATTENDU QUE lorsque le ministre des Finances agit
comme prêteur à la Société, à titre de gestionnaire du
Fonds de financement, il ne peut disposer que des som-
mes perçues de la Société en remboursement de capital
et des intérêts des prêts effectués aux fins du rembourse-
ment des avances qui lui sont faites;

ATTENDU QU’en conséquence, il est nécessaire, aux
fins d’assurer le paiement en capital et intérêts des em-
prunts à court terme contractés auprès du ministre des
Finances à titre de gestionnaire du Fonds de financement,
d’autoriser le ministre de l’Industrie, du Commerce, de
la Science et de la Technologie, après s’être assuré que
la Société n’est pas en mesure de rencontrer ses obliga-
tions sur l’un ou l’autre de ces emprunts, à verser à la
Société les sommes requises pour suppléer à l’inexécution
de ses obligations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État de l’Économie et des Finances
et ministre de l’Industrie, du Commerce, de la Science et
de la Technologie et du ministre délégué à l’Industrie et
au Commerce;

QUE la Société soit autorisée, jusqu’au 31 décembre
2000, à contracter de temps à autre au Canada des em-
prunts à taux variable ou à taux fixe auprès d’institu-
tions financières ou auprès du ministre des Finances, à
titre de gestionnaire du Fonds de financement, le tout
aux conditions suivantes:

a) si l’emprunt concerné est contracté à taux variable
auprès d’une institution financière, le coût de financement
de cet emprunt ne pourra excéder le taux préférentiel de
l’institution en cours de temps à autre pendant la durée
de cet emprunt;

b) si l’emprunt concerné est contracté à taux fixe
auprès d’une institution financière, le coût de financement
de cet emprunt ne pourra excéder le taux préférentiel de
l’institution en vigueur au moment où l’emprunt est
contracté;


